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Recommandation pour approbation

Le Conseil d’administration est invité à approuver l'adhésion du Fonds au
mémorandum d’accord présenté à l'appendice II, signé le 20 octobre 2009 entre
l'Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances
publiques (INTOSAI) et la communauté des donateurs, et à autoriser le Président à
finaliser l'adhésion à ce mémorandum pour une période initiale de cinq ans.

Mémorandum d'accord entre l'Organisation
internationale des institutions supérieures de contrôle
des finances publiques (INTOSAI) et la communauté des
donateurs

I. Introduction et contexte
1. Le FIDA est signataire de déclarations internationales sur l'efficacité de l'aide,

notamment de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement
(2005), du Programme d’action d’Accra (2008) et du Partenariat de Busan pour une
coopération efficace au service du développement (2011). Ces accords engagent les
signataires en faveur de principes partagés au service de buts communs. Les
signataires du Partenariat de Busan se sont engagés à mettre en œuvre une série
d'actions concrètes afin d'accélérer la réalisation de ces engagements, notamment en
utilisant les systèmes publics de gestion financière des pays à titre d'option par
défaut pour le financement du développement, et en appuyant, si nécessaire, le
renforcement de ces systèmes.

2. Dans le cadre de sa stratégie en matière de partenariat1, le FIDA estime que
l'Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances
publiques (INTOSAI)2 est une importante organisation avec laquelle il convient de
collaborer afin d'apporter des éléments d'information à la concertation sur la
gouvernance et à l’obligation de rendre compte de la dépense publique.
Reconnaissant le rôle significatif que jouent les institutions supérieures de contrôle
(ISC) indépendantes et efficaces dans l'amélioration de la responsabilisation
nationale, de la gouvernance et des relations entre l'État et la société, l'INTOSAI et
les représentants de 15 organismes donateurs3 (y compris de grandes banques
multilatérales de développement) ont signé un mémorandum d’accord le
20 octobre 2009 (appendice II). Le mémorandum vise à accroître et à renforcer
l'appui aux ISC en vue d'améliorer la gouvernance et l’obligation de rendre compte,
ce qui contribuera à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté. En
adhérant à ce mémorandum, le FIDA pourra dialoguer avec des pairs et partager des
connaissances sur l'évolution des capacités des ISC et les normes internationales
pertinentes, soutenir l'amélioration des dispositions en matière de comptes rendus
dans le cadre des projets et programmes du FIDA, et contribuer à renforcer le
programme d'action pour l'efficacité de l’aide.

3. Conformément aux meilleures pratiques recensées dans le Rapport sur les accords
institutionnels de partenariat du FIDA4, le FIDA adhérera au partenariat avec
l'INTOSAI pour une période initiale de cinq ans. À la fin de cette période, le FIDA
évaluera la contribution du partenariat aux objectifs du Fonds et déterminera s'il
convient de poursuivre la coopération avec l'INTOSAI ou d'y mettre fin.

1 EB 2012/106/R.4
2 www.intosai.org
3 En juillet 2015, sept autres organismes ont adhéré au mémorandum.
4 EB 2013/109/R.32
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II. Objet
4. Les directives du FIDA en matière de gestion financière soutiennent et encouragent

le recours aux ISC dans les cas appropriés. Afin de poursuivre la contribution au
programme d'action en faveur de l'efficacité de l’aide, le Comité d’audit5 a encouragé
le FIDA à faire plus largement appel aux ISC nationales pour assurer l'audit des
projets qu'il finance. Ce sont généralement les faibles capacités institutionnelles des
ISC et leur manque d'indépendance qui restreignent leur utilisation à une plus
grande échelle.

5. L'adhésion du FIDA au mémorandum offrira principalement les avantages suivants:

i) En tant que membre du Comité de pilotage de la Coopération INTOSAI-
donateurs, le FIDA aura "voix au chapitre" au sein d'un forum international sur la
gouvernance et l’obligation de rendre compte dans les pays où il opère, et aura
en outre l'occasion de mener un dialogue stratégique avec ses pairs –
partenaires donateurs et dirigeants des ISC – sur certains chapitres du
programme d'action en faveur de l'efficacité de l’aide vis-à-vis desquels il est
institutionnellement engagé.

ii) Les ISC exercent une influence majeure sur la gouvernance et l’obligation de
rendre compte des dépenses publiques, en particulier dans le secteur de
l'agriculture et du développement rural, objet de la mission centrale du FIDA, qui
représente généralement une large partie des dépenses de développement des
pays clients. L'adhésion à ce mémorandum offrira au FIDA l'occasion de mieux
comprendre le paysage complexe dans lequel évoluent les ISC ainsi que les
questions stratégiques qui pèsent sur leur développement dans les pays clients.

iii) Le Fonds aura en effet accès à des produits du savoir dans le domaine de l'audit
et de la gouvernance du secteur public, ainsi que l'occasion d'y contribuer, sur la
base de ses connaissances et expériences institutionnelles relatives au
développement agricole et rural.

iv) La possibilité de suivre les progrès accomplis dans le développement des
capacités des différentes ISC permettra au FIDA de dialoguer avec elles dans le
contexte de la mise en œuvre de son portefeuille, dans les cas appropriés et
correspondant à ses directives en matière de gestion financière. À l'heure
actuelle, l'audit d'environ 30% du portefeuille du FIDA est réalisé par des ISC,
avec des résultats mitigés. Dans certains cas, la nécessité d'un renforcement
supplémentaire des capacités a été établie, tandis que dans d'autres, de
précieuses assurances ont été reçues en ce qui concerne les projets du FIDA
vérifiés par des ISC. L'adhésion du FIDA à ce mémorandum lui fournira des
informations actualisées sur l'évolution des capacités des ISC nationales ainsi
que des éléments qui l'aideront à améliorer son recours aux ISC pour obtenir
une assurance fiduciaire quant aux financements qu'il accorde, ce qui
contribuera également au programme d'action international en faveur de
l'efficacité de l’aide.

III. Contexte stratégique
6. Le mémorandum d'accord signé le 20 octobre 2009 par l'INTOSAI et les

représentants de 15 organismes donateurs (paragraphe 2) réunit les ISC et la
communauté des donateurs au sein d'une approche stratégique commune en vue de
renforcer les capacités des ISC dans les pays en développement, au moyen de divers

5 À la cent vingt-cinquième réunion du Comité d’audit, tenue le 19 novembre 2012, les membres ont demandé des
précisions sur les types d'audits menés par les ISC et les cabinets d'audit privés, sur l’identité des ISC, sur la question de
savoir si la direction prévoyait des actions ciblées au niveau des pays et si elle envisageait un renforcement systématique
des capacités.  Les membres du Comité ont été informés que la direction avait lancé une initiative de renforcement des
capacités à l'intention des ISC afin d'aider celles-ci à comprendre les exigences du FIDA, notamment au niveau du pays
ciblé.
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mécanismes facilitant le financement et le soutien des donateurs conformément à
leurs mandat et priorités ainsi qu'aux besoins et priorités stratégiques établis par les
ISC elles-mêmes. À ce jour, 22 partenaires de développement ont signé le
mémorandum6. Dans le contexte de ce mémorandum général, les activités de
renforcement des capacités des ISC dans les pays en développement sont
coordonnées par l'Initiative de développement de l'INTOSAI (IDI), une organisation
non gouvernementale (ONG) basée en Norvège. L'IDI, qui comprend un Comité de
pilotage et le Secrétariat INTOSAI-Donateurs, est actuellement hébergée par l'ISC de
Norvège. L'initiative est administrée par un Conseil de huit membres, dont la
présidence est, à ce jour, conjointement assurée par la Banque mondiale et le
Ministère britannique du développement international (DFID).

7. Des progrès considérables ont été accomplis depuis 2009 grâce à la Coopération
INTOSAI-Donateurs. Voici quelques exemples d'activités achevées et en cours:

i) formulation de plans stratégiques pour les groupes sub-régionaux de l'INTOSAI
dans les Caraïbes (Organisation des institutions supérieures de contrôle des
finances publiques des Caraïbes [CAROSAI]) et l'Afrique francophone (Conseil
régional de formation des institutions supérieures de contrôle des finances
publiques d'Afrique francophone subsaharienne [CREFIAF]), soutenue par la
Banque interaméricaine de développement et la Suisse (Secrétariat d'État à
l'économie – SECO);

ii) deux programmes de planification stratégique, couvrant ensemble 14 ISC
membres du CREFIAF, financés par la Suède (Agence suédoise de coopération
internationale au développement – ASDI) et mis en œuvre par l'intermédiaire de
l'IDI;

iii) mise en œuvre, à l'échelle mondiale, des normes internationales des institutions
supérieures de contrôle des finances publiques (ISSAI), avec l'appui de la
Banque mondiale;

iv) application mondiale des guides de l'INTOSAI pour le renforcement des
capacités, soutenue par le Royaume-Uni (DFID);

v) programme de développement des compétences de gestion à l'intention des ISC
de l'Afrique anglophone (Organisation africaine des institutions supérieures de
contrôle des finances publiques – pays anglophones [AFROSAI-E]), financé par
l'ASDI;

vi) lancement d'un fonds fiduciaire multidonateurs, doté de 5,6 millions d’USD par la
Suisse (SECO) et destiné à accroître le soutien, à améliorer l'efficience de
l'allocation et à réduire les coûts de transaction pour les ISC et les donateurs;

vii) une base de données relative aux projets de renforcement des capacités des
ISC7, lancée en 2012 en vue d'améliorer la coordination du soutien apporté aux
ISC;

viii) élaboration d'un cadre de mesure de la performance des ISC; et

ix) formation du personnel des organismes de développement au travail avec les
ISC.

6 L'Australie, l'Autriche, la Banque africaine de développement, la Banque asiatique de développement, la Banque
interaméricaine de développement, la Banque islamique de développement, la Banque mondiale, la Belgique, le Canada,
la Commission européenne, les États-Unis d'Amérique, le Fonds mondial, le Fonds monétaire international, la France, la
Gavi (l’Alliance du Vaccin), l'Irlande, la Norvège, l'Organisation de coopération et de développement économiques, les
Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suisse.
7 www.saidevelopment.org
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8. À l'heure actuelle, le FIDA n'est pas signataire de ce mémorandum, mais il a été
invité à participer en tant qu'observateur à la réunion annuelle du Comité de
pilotage, en octobre 2013 en Chine et en septembre 2014 à Paris8. Lors de la table
ronde qui s'est tenue en novembre 2014 au FIDA, le Président et le Directeur général
de l'IDI ont été invités à présenter un point de vue international sur le renforcement
des capacités des ISC et la participation des donateurs, ainsi qu'un compte rendu de
l'expérience acquise en la matière. Par ailleurs, l'IDI gère un petit don financé par le
FIDA pour contribuer au renforcement des capacités de certaines ISC d'Afrique de
l’Ouest et du Centre.

9. Le mémorandum reconnaît que la communauté des donateurs cherche à s'assurer de
l'utilisation appropriée de ses fonds, et il permet aux donateurs d'avoir plus
largement recours aux systèmes nationaux de gestion financière, dans la mesure où
les ISC sont plus solides et plus efficaces.  À cette fin, le mémorandum réunit les ISC
et la communauté des donateurs au sein d'une approche commune. Le mémorandum
n'est pas juridiquement contraignant et ne représente pas, en lui-même, un
engagement qui lie le Fonds. Pour l'essentiel, il réitère l'engagement pris par la
communauté des donateurs pour coordonner les efforts de développement des
capacités des ISC, afin de renforcer l'obligation de rendre compte de la dépense
publique et la transparence à ce sujet, et de donner des assurances sur l'utilisation
des fonds des donateurs grâce à des systèmes nationaux plus fiables.

8 À la réunion de 2014 du Comité de pilotage, un document a été présenté pour examen: “Working in partnership: INTOSAI’s
contribution to achieving the post-2015 sustainable development goals”.
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Profile: International Organization of Supreme Audit
Institutions

1. The International Organization of Supreme Audit Institutions (INTOSAI) is an
autonomous, independent and non-political organization of the supreme audit
institutions (SAIs) of its member countries. It is an NGO with special consultative
status within the Economic and Social Council (ECOSOC) of the United Nations. It
was founded in 1953 with more than 190 members.1 It operates as an umbrella
organization for the external public-sector audit community. As there is generally
only one SAI in each country, an international network of peers is particularly
valuable in coordinating capacity development and technical research.

2. INTOSAI’s strategic goals include promoting the independence of SAIs, helping to
build the capacities of its member institutions, and supporting the development and
adoption of professional standards. One of INTOSAI’s most significant achievements
to date has been developing and issuing a full set of auditing standards for SAIs –
the ISSAIs2 – which help to standardize the work of SAIs.

3. The role of SAIs in contributing to accountability and transparency is recognized in
a United Nations General Assembly resolution,3 which notes with appreciation the
work of INTOSAI and calls on United Nations member countries and organizations
to continue and intensify their cooperation with INTOSAI, including in capacity-
building, to promote good governance by ensuring efficiency, accountability,
effectiveness and transparency through strengthened SAIs.

4. SAIs serve an important function in holding governments accountable for public
spending and promoting transparency in the use of public funds and in government
performance. International experience suggests that when the local SAI is
professional and strong, is perceived as credible and has the capacity to audit a
large proportion of public finance, public officials know that their actions may be
scrutinized by the SAI. This provides an incentive for complying with rules and
regulations.4 There are also examples where an SAI has made a difference in
matters that are important to the citizens of its country, when the SAI has
scrutinized the use of public funds and brought the findings to the attention of the
legislature and the wider public. In some cases, an SAI audit report uncovers
possible corruption, which may lead to further investigation by the police.

1 INTOSAI includes several subgroups to cater for regional SAIs, such as CAROSAI in the Caribbean; the Pacific
Association of Supreme Audit Institutions (PASAI); AFROSAI-E in English-speaking Africa; CREFIA in French-speaking
Africa; the Arab Organization of Supreme Audit Institutions (ARABOSAI), the Asian Organization of Supreme Audit
Institutions (ASOSAI);the European Organization of Supreme Audit Institutions (EUROSAI); and the Organization of
Latin American and Caribbean Supreme Audit Institutions (OLACEFS).
2 www.issai.org .
3 Resolution A/RES/66/209 on “Promoting the efficiency, accountability, effectiveness and transparency of public
administration by strengthening supreme audit institutions”, adopted in December 2011.
4 Extracted from “Role and Impact of Supreme Audit Institutions”, a paper prepared by INTOSAI-Donor Cooperation,
April 2014.
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